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Chapitre III  

Protection des signes d’identification de la qualité 
et de l’origine 

 

Chapitre III : Protection des signes d'identification de la qualité et de l'origine 
(partie législative) (partie réglementaire) 

Section 1 : Protection des 
dénominations reconnues 

 

Article L643-1 
Modifié par Ordonnance n°2006-1547 du 7 décembre 2006 - art. 2 JORF 08/12/06 

L'appellation d'origine ne peut jamais être 
considérée comme présentant un caractère 
générique et tomber dans le domaine public. 

Le nom qui constitue l'appellation d'origine ou 
toute autre mention l'évoquant ne peuvent être 
employés pour aucun produit similaire, sans 
préjudice des dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur le 6 juillet 1990. Ils ne 
peuvent être employés pour aucun établissement 
et aucun autre produit ou service, lorsque cette 
utilisation est susceptible de détourner ou 
d'affaiblir la notoriété de l'appellation. 

 

Article L643-2  
Modifié par Ordonnance n°2006-1547 du 7 décembre 2006 - art. 2 JORF 08/12/06 

Modifié par Ordonnance n°2010-459 du 6 mai 2010 – art. 4 (JORF 7 mai 2010) 

L'utilisation d'indication d'origine ou de 
provenance ne doit pas être susceptible d'induire 
le consommateur en erreur sur les 
caractéristiques du produit, de détourner ou 
d'affaiblir la notoriété d'une dénomination 
reconnue comme appellation d'origine ou 
enregistrée comme indication géographique ou 
comme spécialité traditionnelle garantie, ou, de 
façon plus générale, de porter atteinte, 
notamment par l'utilisation abusive d'une mention 
géographique dans une dénomination de vente, 
au caractère spécifique de la protection réservée 
aux appellations d'origine, aux indications 
géographiques et aux spécialités traditionnelles 
garanties. 

Pour les produits ne bénéficiant pas d'une 
appellation d'origine ou d'une indication 
géographique, l'utilisation d'une indication 
d'origine ou de provenance doit s'accompagner 
d'une information sur la nature de l'opération liée 
à cette indication, dans tous les cas où cela est 
nécessaire à la bonne information du 
consommateur. 

Toutefois, cette disposition ne s'applique pas aux 
vins, aux vins aromatisés, aux boissons 

aromatisées à base de produits vitivinicoles, 

aux cocktails aromatisés de produits vitivinicoles 

ainsi qu'aux boissons spiritueuses. 
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Tout opérateur utilisant une indication d'origine 
ou de provenance pour une denrée alimentaire 
ou un produit agricole ou alimentaire et non 
transformé doit disposer des éléments justifiant 
cette utilisation et être en mesure de les 
présenter à toute réquisition des agents visés à 
l'article L. 215-1 du code de la consommation. 

Un décret en Conseil d'Etat, pris en application 
de l'article L. 214-1 de code de la consommation, 
définit les conditions d'application du présent 
article. 

Article L643-3 
Modifié par Ordonnance n°2006-1547 du 7 décembre 2006 - art. 2 JORF 08/12/06 

Les conditions d'utilisation simultanée d'une 
marque commerciale et d'un signe d'identification 
de la qualité ou de l'origine pour l'étiquetage 
d'une denrée alimentaire ou d'un produit agricole 
non alimentaire et non transformé, à l'exception 
des vins, des boissons spiritueuses et des 
produits intermédiaires, sont, ainsi qu'il est dit à 
l'article L. 112-4 du code de la consommation, 
précisées par décret en Conseil d'Etat. 

 

Section 2 : Protection des aires de 
production délimitées 

Section 1 : Protection des aires 
d'appellations d'origine et 

d'indications géographiques 
protégées 

Article L643-4 
Modifié par LOI n°2007-1821 du 24 décembre 2007 - art. 2 

Tout organisme de défense et de gestion d'une 
appellation d'origine peut saisir l'autorité 
administrative compétente s'il estime que le 
contenu d'un document d'aménagement ou 
d'urbanisme en cours d'élaboration, un projet 
d'équipement, de construction, d'exploitation du 
sol ou du sous-sol, d'implantation d'activités 
économiques est de nature à porter atteinte à 
l'aire ou aux conditions de production, à la qualité 
ou à l'image du produit d'appellation. 

Préalablement à toute décision, cette autorité 
administrative doit recueillir l'avis du ministre 
chargé de l'agriculture, pris après consultation de 
l'Institut national de l'origine et de la qualité. 

Le ministre chargé de l'agriculture dispose, pour 
donner son avis, d'un délai de trois mois à 
compter de la date à laquelle il est saisi par 
l'autorité administrative. 

Lorsqu'elle décide de ne pas suivre l'avis du 
ministre, l'autorité administrative en précise les 
motifs dans sa décision. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités 
d'application du présent article. 

Article R643-1 
Modifié par Décret n°2007-30 du 5 janvier 2007 - art. 1 JORF 07/01/07 

Lorsque est envisagée l'expropriation de 
parcelles plantées de vignes soumises au régime 
des appellations d'origine contrôlée, l'avis du 
ministre chargé de l'agriculture est demandé 
dans les conditions fixées par l'article R. 11-16 du 
code de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique. 

 

Article R643-2 
Modifié par Décret n°2007-30 du 5 janvier 2007 - art. 1 JORF 07/01/07 

Pour la protection des terrains faisant l'objet 
d'une délimitation au titre d'une appellation 
d'origine contrôlée, un permis de construire peut 
être refusé ou sa délivrance être soumise à 
certaines conditions ainsi qu'il est prévu à l'article 
R. 111-14 du code de l'urbanisme. 
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Article L643-5 
Modifié par Ordonnance n°2006-1547 du 7 décembre 2006 - art. 2 JORF 08/12/06 

L'Institut national de l'origine et de la qualité est 
consulté lorsqu'une installation soumise à 
l'autorisation prévue par l'article L. 512-1 du code 
de l'environnement est projetée dans les 
communes comportant une aire de production 
d'un produit d'appellation d'origine et les 
communes limitrophes, dans les conditions 
prévues par l'article L. 512-6 du même code. 

 

Article L643-6 
Modifié par Ordonnance n°2006-1547 du 7 décembre 2006 - art. 2 JORF 08/12/06 

L'autorisation d'exploitation de carrières dans 
certains vignobles est soumise aux consultations 
prévues par le cinquième alinéa de l'article L. 
515-1 du code de l'environnement. 

 

 


